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Le Comité pour l’histoire de l’Inserm, en 
bref 

Créé en janvier 2017, le Comité pour l’histoire de l’Inserm, directement placé 
auprès du Président-directeur général de cet institut, s’inscrit dans les actions 
conduites ces dernières décennies pour reconstituer, préserver et valoriser le 
patrimoine de l’Inserm. 
Pascal Griset, Président du Comité, est Professeur d’histoire contemporaine, 
à Sorbonne-Université. Il est spécialiste de l’histoire de l’innovation et des 
grandes institutions scientifiques. Le Comité est composé de personnalités 
ayant contribué par leur action au développement et à l’excellence de 
l’Inserm – Yves Agid, Pierre Corvol, Dominique Donnet-Kamel, André 
Syrota –, de personnalités, spécialistes des enjeux sciences et société/Inserm 
– Florence Hachez-Leroy, Jean-Paul Gaudillière, Muriel Le Roux, Cécile 
Méadel ; de membres de droit – Carine Delrieu, Suzy Mouchet, Hélène 
Chambefort. Le Comité compte des invités permanents : Hervé Chneiweiss, 
Audrène Éloit, Hervé Guillemain, Anne Rasmussen, Vassili Soumelis, Béatrice 
Touchelay, Pierre Verschueren. 

 
Missions et activités 
Un des objectifs prioritaires du Comité consiste à favoriser et mener des 
travaux sur l’histoire de l’Inserm et, plus largement, de promouvoir une 
histoire globale et vivante de la santé publique et de la recherche biomédicale. 
Le Comité est un espace de rencontre. Il assure la promotion ou organise, en 
relation avec les milieux universitaires, scientifiques, culturels et socio-
économiques, des séminaires, colloques, tables rondes et autres manifestations 
faisant connaître cette histoire. Il a pour ambition d’assurer le lien avec les 
institutions travaillant sur ces champs proches et/ou complémentaires de la 
santé publique et de la recherche biomédicale et de concevoir avec ceux-ci des 
partenariats. 

Journée d’étude annuelle et événements 
Une journée d’étude annuelle réunit des experts, issus de disciplines 
différentes, pour en explorer le passé en regard des enjeux présents et futurs de 
la santé publique et de la recherche biomédicale, à l’image de la journée 
d’étude du 22 janvier 2020 « Du cerveau aux neurosciences : itinéraires dans 
la longue durée », à la Sorbonne. 

Soutien à la recherche  
Chaque année, le Comité offre un soutien financier à la recherche pour à 
destination des étudiants, principalement de Master, qui s’engagent dans un 
mémoire de recherche s’intéressant à l’histoire de la santé publique et de la 
recherche biomédicale.  

Publication 
Le premier numéro des Cahiers du Comité pour l’histoire réunit des papiers 
issus de la deuxième journée d’étude consacrée à l’histoire de l’épidémiologie, 
de ses enjeux passés, présents et futurs. En mars 2021, le deuxième opus est 
paru, en 2 volumes, sur l’histoire du cerveau et des neurosciences, du XVIIe 

siècle à nos jours. 
En libre accès sur iPubli : https://www.ipubli.inserm.fr/handle/10608/10030 
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Sans entrer dans la discussion des faits particuliers, on peut établir comme une 
loi générale qu’on s’habitue aux intempéries, mais qu’on ne s’accoutume pas 
aux intoxications. 
L’homme bien portant peut supporter la chaleur et le froid, affronter le vent et 
la pluie, l’humidité et les variations de température ; mais il n’arrivera jamais à 
respirer impunément l’air infect, à boire des eaux contaminées, ni à se repaître 
d’aliments altérés1 
Jules Rochard, Traité d’hygiène publique et privée, 1897 

 
La crise de la « vache folle », le scandale de l’amiante, ou encore, plus récemment, en septembre 2019, 

l’incendie de l’usine de produits chimiques Lubrizol de Rouen ont fait, et font encore, la une des médias2. 
L’environnement est dans le quotidien des individus ; il est tout ce en quoi les individus sont en relation, 
tout au long de la vie. Global, l’environnement n’est pas pour autant aisément saisissable. Quand il s’agit 
des questions de santé, l’environnement est bien souvent appréhendé sous les traits du danger et de la 
catastrophe. Les « particules fines », l’électrosensibilité, les pesticides, les perturbateurs endocriniens, la 
question complexe de la relation dose-effet, l’« effet cocktail » constituent la liste non exhaustive des 
composants médiatiques d’un « monde toxique ». Et si à l’échelle des populations, il est possible de lier 
des maladies chroniques à des facteurs environnementaux, il demeure complexe d’établir avec certitude 
une causalité à l’échelle individuelle, tant il est difficile de mesurer l’exposition de chacun à des substances 
dangereuses. Comment protéger la santé d’une menace environnementale diffuse, comment même 
l’identifier ?  
Le colloque international « Recherche(s), santé et environnement, XIXe-XXIe siècle » aura pour objet 
d’analyser le rôle de la recherche, considérée dans sa pluralité, dans l’histoire de la relation entre santé 
et environnement. La santé environnementale contemporaine renvoie à un champ extrêmement large, 
s’appuyant à la fois sur les sciences du vivant, avec le poids de la toxicologie, et sur les recherches en santé 
publique à laquelle elle est étroitement liée et où l’on retrouve le rôle majeur de l’épidémiologie. Alors 
de quelle(s) recherche(s) essayons-nous de retracer l’histoire ? 

 
 
 
 
 

  
 

1 Jules Rochard, Traité d’hygiène publique et privée, Octave Doin Éditeur, Paris, 1897, préface p. xv. 
2 L’incendie a entraîné des mesures de confinement, cessation de certaines activités agricoles, fermeture d’écoles. 
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Bernard Jégou (1951-2021) 
 

Bernard Jégou, directeur de recherche à l’École des hautes études en santé publique, président du conseil 
scientifique de l’Inserm entre 2008 et 2012, était l’un des pionniers de la santé environnementale, menant 
des recherches sur les relations entre les facteurs environnementaux et la reproduction. Pendant l’été 
2020, Bernard Jégou, passionné d’archéologie et d’anthropologie, avait accepté avec enthousiasme de 
participer à ce colloque soulignant tout l’intérêt de la recherche sur l’exposome, y compris dans les temps 
passés. Sa présence manquera à nos discussions lors de ces deux journées et nous tenions à lui rendre 
hommage. 
Lire Bernard Jégou, « Le paradigme de l’exposome. Définition, contexte et perspective », Médecine/sciences, 2020, 36 : 960. Olivier 
Thomas, Barbara Le Bot, Dominique Verrey, S. Durand, Cyrille Harpet, A. Froment, B. Jégou, “High lead level in the Alps in XIXth 
century, learning from the analysis of 138 historical hair stands” Chemosphere, Elsevier, 2022, 286 (3), 131658.  Alfred Spira, Pierre 
Jouannet, « Bernard Jégou », Le Monde, 17 mai 2021. 
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Mardi 16 novembre 2021  

 
9h30 Ouverture  
 
Christine Clerici, Présidente de Université de Paris (sous réserve) 
 
Gilles Bloch, Président-directeur général de l’Inserm (sous réserve) 
 
 
10h Propos introductifs 
 
Pascal Griset, Professeur, Lettres-Sorbonne Université, Président du Comité pour l’histoire de l’Inserm 
 
 
10h15 Émergence des questionnements et définition des enjeux 
 
Présidence de session : Marianne Cohen, Professeure, Lettres-Sorbonne Université, Médiations, Institut 
de la transition environnementale 
 
Patrick Fournier, Maître de conférences, Université Clermont-Auvergne, « Infection et santé : réseaux 
de savoirs et de pouvoirs XVIe-XVIIIe siècle » 
Patrick Fournier est maître de conférences à l’Université Clermont-Auvergne et membre du Centre 
d’Histoire « Espaces et Cultures » (EA 1001). Il travaille en histoire environnementale, particulièrement 
sur la gestion de l’eau et des zones humides, et en histoire de la santé, notamment sur la santé publique 
à l’époque moderne. Il a codirigé les publications : Aménagement et environnement. Perspectives 
historiques aux Presses Universitaires de Rennes en 2016 (avec Geneviève Massard-Guilbaud) et 
Médecine et santé dans les campagnes. Approches historiques et enjeux contemporains aux éditions Peter 
Lang en 2019 (avec Marie Bolton et Claude Grimmer). http://chec.uca.fr/article77.html 
Résumé : L’identification des causes des maladies dues à des « infections » de l’air et de l’eau constitue 
un sujet de recherches et de réflexions pour les médecins et savants de l’époque moderne. Les savoirs 
sont fondés sur des principes théoriques mais constamment adaptés à des situations locales. Leur mise 
en valeur et leur appropriation passent par des stratégies de communication utilisant la législation, la 
correspondance, les livres imprimés et la presse médicale au XVIIIe siècle. Nous chercherons à montrer 
l’impact des exigences politiques et sociales dans les principales évolutions des représentations et des 
pratiques entre XVIe et XVIIIe siècle. 
 
Soraya Boudia, Professeure, Université de Paris, « Les risques sanitaires à l’âge de la crise 
environnementale : savoirs et gouvernance depuis les années 1960 »  
Soraya Boudia est historienne et sociologue des sciences et de l’environnement, professeure à l’Université 
de Paris. Son travail porte sur les rapports entre savoirs et politique, en particulier sur l’expertise 
scientifique dans le gouvernement transnational des risques sanitaires et environnementaux. Parmi ses 
publications : S. Boudia, A. Creager, S. Frickel, E. Henry, N. Jas, C. Reinhardt, J. Roberts, Residues. Thinking 
Through Chemical Environments, New Brunswick, Rutgers University Press, 2021 ; S. Boudia et N. Jas, 
Gouverner un monde toxique, Versailles, Quae, 2019 ; S. Boudia et N. Jas (Eds), Powerless Science? Science 
and Politics in a Toxic World, New York et Oxford, Berghann, 2014 (rééd. en 2016). 
Résumé : Depuis des dizaines d’années, l’impact sanitaire des dégradations environnementales donne 
lieu à un vaste ensemble de débats et de mobilisations scientifiques, publiques et citoyennes qui se 
déploient sur de nombreux terrains et sont investis d’enjeux multiples. Le constat alarmant de nombreux 
acteurs pointe l’augmentation vertigineuse des pollutions et leur contribution à une « toxification » des 
écosystèmes et des corps. L’étude de ces impacts représente un enjeu scientifique et politique majeur 
depuis les années 1960. 
Cette communication analyse les transformations des modes d’appréhension publics, scientifiques et de 
gouvernement des risques sanitaires à l’âge de ce qui apparait désormais comme une crise 
environnementale globale. Elle retrace l’intrication entre production de nouveaux savoirs scientifiques, 
élargissement des mobilisations et élaboration de nouveaux outils de gouvernance en montrant 
l’importance des échelles et des circulations transnationales.  
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Denis Zmirou-Navier, Professeur honoraire Université de Lorraine, « 1980-2020 : l’émergence 
inachevée de « l’expertise organique » pour la maîtrise des risques pour la santé liés à 
l’environnement » 
Denis Zmirou-Navier est professeur honoraire de santé publique de l’Université de Lorraine (Faculté de 
médecine de Nancy). Il a dirigé le Département Environnement-Santé-Travail de l’Ecole des Hautes Etudes 
en Santé Publique et a été directeur adjoint de l’Institut de Recherche en Santé Environnement Travail 
(Inserm UMR 1085, Rennes). Impliqué en matière d’expertise, il a été Directeur scientifique de l’AFSSE 
(Agence Française de Sécurité Sanitaire Environnementale, aujourd'hui Anses) et président de la 
Commission spécialisée des risques liés à l’environnement du Haut Conseil de la Santé Publique. 
Résumé : Au cours de cette période de 40 ans s’est progressivement construit dans les pays à économie 
de marché un système de gestion des risques pour la santé de l’homme et des écosystèmes dans lequel 
la science est mise au service de l’analyse des menaces créées par l’altération des milieux de vie et de 
travail et de l’analyse des voies de leur maîtrise. Du temps des chercheurs individuels dont l’avis était 
sollicité par le décideur via des comités ad hoc à celui des groupes d’experts réunis par des agences 
dédiées pour un exercice collégial et protocolé d’évaluation du risque, la transformation est profonde. 
Cependant reste encore balbutiante la distinction à opérer entre l’expertise d’évaluation du risque et 
l’expertise pour l’examen des alternatives de maîtrise du risque (« l’analyse du risque »). 
Quelques publications :  
Zmirou-Navier D (2021). Health and the Environment  Understanding the linkages and synergies. In : The 
well-being transition. Analysis and policy. LAURENT E (Ed.). Palgrave. Mc Millan 
Deguen S, Petit C, Delbarre A, Lapostolle A, Lalloué B, Kihal W, Padilla C, Benmarhnia T, Chauvin P, Zmirou-
Navier D. Neighborhood characteristics and long term air pollution levels modify the relation between 
the short-term variability of nitrogen dioxide concentrations and all-cause mortality in Paris. PLoS ONE, 
July 21, 2015 
Tossa P, Paris C, Zmirou-Navier D, Demange V, Acouetey Ds, Michaely Jp, Bohadana A. Evolution of 
exhaled nitric oxide concentrations are associated with the incidence of bronchial hyperresponsiveness 
among bakery, pastry and hairdressing apprentices. Am J Crit Care Respir Med. 2010, 182: 738-744;  
 
Muriel Le Roux, Historienne au CNRS, Directrice-adjointe de l’IHMC - UMR 8066  CNRS - ENS - PSL - 
Université Paris 1, « La biodiversité, source de médicaments : quels liens avec la recherche ? »  
Muriel Le Roux, Historienne au CNRS et Directrice adjointe de l’IHMC, CNRS, ENS, Panthéon Sorbonne, 
étudie l’Histoire des sciences, des techniques et de l’innovation au 20 - 21e siècle. Cherchant à restituer 
ce qui est en œuvre dans les processus d’innovation, ses travaux se fondent aussi bien sur la lecture des 
archives institutionnelles, publiques, industrielles que sur les archives privées et personnelles. Elle a 
interviewé un grand nombre d’acteurs scientifiques, industriels ou politiques. Elle est membre du 
programme européen H2020 InsScide Inventing a shared Science Diplomacy for Europe grant agreement 
no 770523). Elle a, par exemple, publié avec Françoise Guéritte une histoire de deux médicaments anti-
cancéreux Navelbine et Taxtoère, histoire de sciences chez Iste - Elsevier, 2017 . 
Résumé :« Magasin du bon dieu »  pour les uns, poule aux oeufs d’or pour les autres, avant de devenir 
une question politique en tant qu’ « espace à protéger » pour assurer la survie du « vivant », 
l’environnement a été un espace à conquérir, à inventorier, à classer, à exploiter et enfin à protéger, mais 
aussi un vaste terrain de recherche, une source d’inspiration pour les chercheurs.  
Si la pharmacopée, encore aujourd’hui, recèle de médicaments fabriqués à partir de substances 
naturelles, le nombre de possibles offert par cette approche a décru alors même que l’inventaire des 
espèces vivantes n’était pas achevé. Conscients de cette fragilité, les chercheurs, héritiers des 
naturalistes, sont devenus, sans en avoir le nom ni même le revendiquer, des lanceurs d’alerte pour que 
l’on aboutisse à une gestion raisonnée et concertée du vivant. Passeurs de savoirs et gardiens de la 
biodiversité on verra comment ils sont peu à peu entrés dans l’arène politique afin de soutenir la notion 
de bien commun… Quelques études de cas permettront d’étayer ces remarques  
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Rémy Slama, Directeur de l’Institut thématique Santé publique : « Recherche en santé 
environnementale à l’ère de l’Anthropocène : le défi du changement climatique »  
Rémy Slama est épidémiologiste environnemental. Il travaille sur l'influence des contaminants 
environnementaux sur la santé humaine. Il est le coauteur d’une centaine de publications scientifiques et 
du livre Le Mal du dehors, l’influence de l’environnement sur la santé (Quae, 2017). 
Résumé : Le changement climatique constitue un défi planétaire complexe qui perturbe les équilibres et 
le fonctionnement de l'écosystème planétaire et menace de nombreux compartiments de 
l'environnement et des sociétés humaines. Le changement climatique a et aura des impacts majeurs sur 
la santé et les inégalités sociales, via notamment i) la modification des températures ; ii) la montée du 
niveau des océans, iii) la modification de la répartition de l’aire de vie des vecteurs de maladies 
infectieuses et de la biodiversité… De plus, étant donné que les principaux secteurs émetteurs de gaz à 
effet de serre (transport, agriculture, production d’énergie) sont liés à des facteurs de risque majeurs pour 
la santé (activité physique, alimentation, exposition aux polluants atmosphériques…), de nombreuses 
stratégies pour aller vers une société « neutre en carbone » pourraient avoir des co-bénéfices 
conséquents pour la santé, en permettant une augmentation de l’activité physique, une alimentation plus 
saine et une diminution des émissions de particules fines et autres produits de combustion des énergies 
fossiles. Ainsi, le changement climatique et les mesures qui seront prises en réaction par les sociétés 
constituent à la fois une menace pour la santé publique et une opportunité unique d’améliorer la santé 
publique. Les besoins de recherche liés à ces questions sont conséquents. 
 
 
14h Entreprises et travail 
 
Présidence de session : Henri Bastos, directeur scientifique, santé/travail, Anses 
 
Thomas Le Roux, Chargé de recherche, CNRS, « Pollution et santé : la science au service de l'industrie 
(1770-1900) » 
Thomas Le Roux est chargé de recherches au CNRS, directeur du Centre de Recherches Historiques (UMR 
8558, CNRS-EHESS). Il travaille sur l’histoire environnementale et, plus précisément, sur l’histoire de 
l’impact de l’industrialisation sur l’environnement et les questions d’hygiène publique (pollutions, santé 
au travail, risques et accidents, etc.). Il est notamment l’auteur de : Le laboratoire des pollutions 
industrielles, Paris, 1770-1830, Paris, Albin Michel, 2011 ; avec François Jarrige de La Contamination du 
monde. Une histoire des pollutions à l’âge industriel, Paris, Le Seuil, 2017 (poche 2020) et avec Béatrice 
Delaurenti, de De la contagion, Paris, Vendémiaire, 2020.  
Résumé: Perçues comme nocives et dangereuses pour la santé au XVIIIe siècle, les émanations des ateliers 
et usines sont réduites et traquées par les polices urbaines avant l'avènement de la révolution 
industrielles. A ce titre, le charbon de terre est interdit dans la plupart des villes d'Europe (Royaume-Uni 
excepté), et les mauvaises odeurs sont considérées comme véhicules des miasmes infectieux par une 
médecine néo-hippocratique dominante. Cette vision qui appuie une action publique répressive est 
bouleversée par la révolution chimique de la fin du XVIIIe siècle. Non seulement les chimistes démontrent 
que les odeurs de putréfactions ne sont pas dangereuses pour la santé, mais ils assimilent les gaz de 
l'industrie chimique et  le soufre contenu dans le charbon de terre à des agents de désinfection. Proche 
du monde industriel, les hygiénistes s'appuient sur ces recherches scientifiques pour relativiser les 
impacts sanitaires des nuisances et pollutions industrielles au cours du XIXe siècle. Ils participent ainsi à 
la légitimité du monde industriel, malgré des voix médicales dissonantes qui alertent sur l'accroissement 
des risques.  
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Judith Rainhorn, Professeure, Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, Maison française d’Oxford, 
« Connaître et reconnaître la toxicité de l’environnement de travail, XIXe- XXIe siècle » 
Judith Rainhorn est historienne, professeure à l’université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, actuellement 
responsable du programme d’Histoire/Histoire des sciences à la Maison française d’Oxford. Ses 
recherches portent sur l’histoire sociale et environnementale des villes, l’histoire de la santé et du travail 
en Europe et aux Etats-Unis depuis le XIXe siècle. Elle a récemment publié Blanc de plomb. Histoire d’un 
poison légal (Presses de Sciences Po, 2019), ouvrage qui a été récompensé de trois prix académiques. 
Page personnelle : https://histoire-sociale.cnrs.fr/judith-rainhorn/ 
Résumé : Cette communication abordera la question des formes et des acteurs de la construction des 
savoirs sur la toxicité dans l’espace de travail à partir du XIXe siècle. A partir de l’exemple emblématique 
du plomb, poison responsable de la plus répandue des maladies professionnelles pendant une grande 
partie de l’ère industrielle, on cherchera à comprendre comment se sont élaborés les savoirs scientifiques 
et médicaux pour démontrer la dangerosité des poussières métalliques dans l’espace de travail. Dans un 
second temps, on montrera combien connaître n’est pas reconnaître, et on montrera comment s’est 
construite l’ambiguïté de la reconnaissance légale du saturnisme comme maladie professionnelle (1919).  
 
Paul-André Rosental, Professeur, Sciences Po Paris, « La silicose, enjeux d’une maladie glocale de 1871 
à nos jours » 
Paul-André Rosental est professeur d'histoire contemporaine à Sciences Po. Il étudie l'élaboration et la 
mise en œuvre des politiques sociales, démographiques et sanitaires dans l'Europe des XIXe et XXe siècles 
et dirige l'équipe de recherche ESOPP sur ces domaines (http://esopp.ehess.fr). Ses derniers livres 
incluent A Human Garden: French Policy and the Transatlantic Legacies of Eugenic Experimentation, New 
York, Berghahn Books (2020) ; et Population, the State, and National Grandeur. Demography as a political 
science in modern France, Peter Lang (2018).  Il a dirigé un programme ERC Advanced Grant au croisement 
de l'histoire, des sciences sociales et de la médecine, consacré aux effets pathogènes des poussières 
inorganiques (voir son livre dirigé, Silicosis. A World History, Johns Hopkins University Press 2017).  
Résumé : Historiquement la plus meurtrière des maladies professionnelles, la silicose est aussi la plus 
« glocale ». Alors que sa prévalence dans le monde entier est mondiale, le droit international en a fait une 
maladie locale : fondée sur une définition circulaire dans la convention de l'OIT de 1934, la reconnaissance 
de la silicose peut être considérée comme le cas le plus extrême du caractère médicolégal des maladies 
professionnelles. L'omniprésence de la silice cristalline n'a jamais débouché sur une prise de conscience 
universelle. Ce n'est que dans des contextes spécifiques, à la fois sectoriels et locaux, que les médecins 
ont pris conscience du danger lié à l'exposition à la silice. La situation est pire encore aujourd'hui dans les 
principaux États producteurs de charbon comme la Chine ou la Russie, où le débat public sur la silicose 
est sévèrement contenu par les autorités. En parallèle, les pathologies "sarcoïd-like" et auto-immunes qui 
affectent les sauveteurs du 11 septembre à Manhattan ont conduit de manière inattendue à une remise 
à jour de la question de la poussière de silice. Reconstituer l'exposition à la poussière tout au long des 
trajectoires individuelles est déterminant pour stabiliser les connaissances sur les dangers de la silice, ce 
qui nécessitera que la médecine fasse appel à des collaborations avec les sciences sociales.  
 
15h15 Pause 
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Isabelle Lespinet-Moret, Professeure, Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, « L'Organisation 
internationale du travail, une appréhension transnationale des pathologies liées à l'environnement 
professionnel » 
Isabelle Lespinet-Moret est Professeure, Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, Directrice adjointe du 
Centre d 'histoire sociale des mondes contemporains, spécialiste d'histoire sociale, de la santé au travail 
et de l'Organisation internationale du Travail. Ses dernières publications : Eric Geerkens, Nicolas Hatzeld, 
Isabelle Lespinet-Moret et Xavier Vigna (dir.), Les enquêtes ouvrières dans l’Europe contemporaine, Paris, 
La Découverte, 2019 ; « Santé et citoyenneté au travail, réforme sociale, tripartisme et l’Organisation 
internationale du travail, 1920-1940", Martin Petitclerc, Louise Bienvenue, David Niget, Martin Robert et 
Cory Verbauwhede (dir.), Question sociale et citoyenneté, la dimension politique des régulations sociales, 
Québec, Presses de l’université de Québec, 2020, p.131-146 ; « Promouvoir la santé au travail comme 
droit social (1919-1940) ? »,  Le Mouvement Social 2018/2 (N° 263), p.61-76. 
Résumé : L’Organisation internationale du Travail engage dès sa création une véritable politique de santé 
au travail dans l’objectif de réguler le travail, essayant de conjuguer internationalisme, justice sociale et 
réalisme économique. Son Service d’hygiène industrielle organise une observation transnationale des 
situations de travail, lance des recherches médicales, consulte des experts afin d’établir les liens entre 
environnements professionnels et pathologies et cible son combat sur quelques-unes de ces pathologies. 
Ces liens et les causalités mises au jour alimentent ensuite des débats et des négociations au sein des 
instances de l’OIT, selon le principe du tripartisme et de l’internationalisme. Ces différentes phases 
aboutissent à l’établissement de normes, censées protéger universellement les travailleurs et 
travailleuses de leur environnement de travail.  
 
Yves Bouvier, Professeur, Université de Rouen, « Énergie, santé et environnement : les recherches au 
sein d’EDF dans la seconde moitié du XXe siècle »  
Yves Bouvier est historien, Professeur, Université de Rouen, GRHIS. Il travaille sur l'histoire des 
entreprises, en particulier dans le domaine de l'énergie. Page web : https://sirice.eu/membre/yves-
bouvier. Parmi ses publications : Pascal Griset, Jean-Pierre Williot, Yves Bouvier, Face aux risques. Une 
histoire de la sûreté alimentaire à la santé environnementale, Paris, Le Cherche Midi, 2020, 208 p. ; Yves 
Bouvier, Léonard Laborie (dir.), avec la collaboration de Reynald Abad et Arielle Haakenstad, L’Europe en 
transitions. Énergie, mobilité, communication. XVIIIe-XXIe siècles, Paris, Nouveau monde éditions, 2016, 
332 p. 
Résumé : Le Service général de la médecine du travail d’EDF-GDF fut conçu comme le laboratoire d’une 
médecine du travail ambitieuse, capable d’assurer non seulement le suivi de dizaine de milliers de salariés, 
mais surtout de concevoir et porter de nouvelles recherches. C’est dans ce cadre favorable que de 
nombreuses études furent menées en collaboration avec des instituts de santé pour traiter tant des 
infrastructures électriques (lignes à haute tension) que des effets des différentes sources d’énergie 
(charbon, fioul, nucléaire) utilisées dans la production. Santé au travail et environnement comme 
question sanitaire et sociale se construisent simultanément pendant plusieurs décennies. 
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Marcel Goldberg, Professeur émérite, Université de Paris, « Du groupe d’expertise scientifique 
collective sur les effets de l’exposition à l’amiante au département Santé Travail de l’Institut de veille 
sanitaire, les années 1990 » 
Marcel Goldberg est docteur en médecine, en biologie humaine et en mathématique appliquée. En 1982, 
il prit, à la suite de François Grémy, la direction de l’unité de recherche 88 de l’Inserm, devenue « Santé 
publique et épidémiologie sociale et économique ». Désormais, Marcel Goldberg travaille au sein de 
l’UMS 011 « Cohortes épidémiologiques en population », avec la conception et la gestion de grandes 
cohortes en population ouvertes à la communauté scientifique, la cohorte Gazel lancée en 1989 et 
Constances en 2012. Il se consacre aussi aux systèmes d’information en santé publique et aux données 
de santé. Il coordonne actuellement le réseau ReDSiam (Réseau pour l'utilisation des données du système 
national des Données de Santé). 
Résumé : En 1995, à la demande de la Direction des Relations du Travail (Ministère chargé du Travail) et 
la Direction Générale de la Santé (Ministère chargé des Affaires Sociales), un groupe de travail est réuni 
par Philippe Lazar, alors Directeur général de l’Inserm, pour former un groupe d’expertise scientifique 
collective sur les effets de l’exposition à l’amiante, composé de spécialistes des différents disciplines 
impliquées par le sujet de l’expertise. 
Le groupe d’expertise, après analyse exhaustive de la littérature scientifique pertinente, a rappelé, et 
quantifié lorsque c’était possible, les risques pour la santé des différents les différentes modalités 
d’exposition, très majoritairement professionnelles, en se basant particulièrement sur les données 
épidémiologiques. Il a considéré que son rôle était d’apporter des éléments de connaissance scientifique 
validés, mais que la gestion des risques (valeurs limite d’exposition, bannissement et/ou désamiantage 
des bâtiments, procédures d’indemnisation des pathologies) n’était pas de son ressort. Sur tous ces points, 
le groupe d’expertise a cherché à donner un avis scientifique concernant les données relatives aux risques 
pour la santé sur lesquelles peuvent s’appuyer le débat social et les décisions des instances compétentes.  
Le rapport a été remis par l’INSERM à la Direction des Relations du Travail et à la Direction Générale de la 
Santé le 21 Juin 1996. Il a été très largement médiatisé, et surtout il a servi de base à la décision du 
gouvernement de l’époque d’interdire l’amiante à partir de 1997, soit très rapidement après la remise du 
rapport de l’expertise collective. Les prise de conscience des carences mises en évidence concernant la 
réglementation et la production de connaissances épidémiologiques en France, ont également permis la 
création d’un Département Santé et Travail au sein de l’Institut de veille sanitaire (aujourd’hui Santé 
publique France) alors en cours de mise en place. 
Goldberg M, Leclerc A, Bonenfant S, Chastang JF, Schmaus A, Kaniewski N, Zins M. Cohort profile: the 
GAZEL Cohort Study. Int J Epid 2007, 36:32-39. 
Goldberg M, Carton M, Descatha A, Leclerc A, Roquelaure Y, Santin G, Zins M; CONSTANCES team. 
CONSTANCES: a general prospective population-based cohort for occupational and environmental 
epidemiology – Cohort profile. Occup Environ Med 2017;74:66–71. 
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Mercredi 17 Novembre 2021 

 
 
 
9h Les pollutions et les atteintes à l’espace public  
 
Présidence de session : Mathilde Pascal, chargée de projet scientifique air, climat, santé, Santé publique 
France 
 
Frederick Rowe Davis, Professor Purdue University, “Wicked Problems: DDT, Silent Spring, and 
Environmental Health in the United States” 
Frederick R. Davis is Professor and Head the Department of History at Purdue University. He also holds 
the R. Mark Lubbers Chair in the History of Science. He studied at Harvard, the University of Florida, and 
Yale (Ph.D.) His research connects the history of environmental science, environmental health, and 
environmental history. He recently published Banned: A History of Pesticides and the Science of Toxicology 
(Yale). He also wrote The Man Who Saved Sea Turtles: Archie Carr and the Origins of Conservation Biology 
(Oxford). 
Abstract : In 1962, Rachel Carson published Silent Spring to wide acclaim. Carson’s book alerted Americans 
to the dangers of chemical insecticides and herbicides to humans, wildlife, and ecosystems. Late in 1972, 
after numerous hearings and a lawsuit, the U.S. Environmental Protection Agency banned DDT for non-
emergency uses. The U.S. Congress also passed the Federal Environmental Pesticides Control Act (FEPCA) 
that same year. Environmentalists hailed the DDT ban as a major achievement. Many consider the ban 
and federal legislation to be watersheds in the history of environmental health in the United States. 
However, even well-intentioned legislation can have unintended consequences. Across the Twentieth 
Century, chemical insecticides present a case study in wicked problems. 
 
 
Nathalie Jas, Chargée de recherche, INRAE, « Hyper-segmentation des problèmes et gouvernement des 
effets sanitaires des pesticides » 
Nathalie Jas est chercheuse INRAE en Science& Technology Studies à l’UMR IRISSO (7170-1427. Paris 
Dauphine, CNRS, INRAE). Elle a co-dirigé 4 ouvrages et 3 numéros spéciaux de revue et est (co)-autrice de 
3 livres dont Residues. Thinking through our chemical environments (avec S. Boudia, A. Creager, S. Frickel, 
C. Reinhardt et J. Roberts. New Brunswick: Rutgers University Press, 2021). 
Résumé : Dans cette communication je reviendrai sur l’histoire du gouvernement des effets sanitaires des 
pesticides en France. Je montrerai que ce gouvernement s’est construit suivant des logiques d’hyper-
segmentation des problèmes (par produits, usages, toxicités, expositions) et des mondes sociaux 
(réglementaires, médicaux, scientifiques, agricoles, mobilisations) dans lesquels ils ont été pris en charge. 
Ces hyper-segmentations contribuent aux dynamiques structurelles et de longs termes qui compliquent 
la mise en évidence des effets délétères sur la santé des pesticides, nourrissant des fictions 
institutionnelles et contribuant à invisibiliser les conséquences pour la santé de l’utilisation de pesticides. 
Pour ce faire, je m’appuierai sur l’analyse de la prise en charge des organophosphorés, montrant que leur 
toxicité a fait l’objet d’une production certaine, mais segmentée, de savoirs dans certains milieux 
médicaux et scientifiques à partir du début des années 1950. Sans être ignorés, ces savoirs n’ont que très 
partiellement intégré les sphères réglementaires et agricoles et ce, bien que la dangerosité des 
organophosphorés y ait été reconnue dès la fin des années 1940. Dans ces sphères a ainsi été construit et 
entretenu l’argument selon lequel un usage maitrisé des organophosphorés était possible et que les 
intoxications ne relevaient que de mésusages dont les ouvriers et ouvrières agricoles et agriculteurs et 
agricultrices étaient les seul(e)s responsables. Cet argument a en retour intégré certains milieux médicaux 
et scientifiques dans lesquels s’est aussi répandue l’idée que bien que très toxiques les organophosphorés 
ne causaient finalement que très peu d’intoxications – ce phénomène étant facilité par l’absence de 
système de recensement efficace des intoxications et par la segmentation des espaces production de 
connaissances sur les organophosphorés. L’ensemble de ces éléments ont participé de la mise en 
invisibilité, jusqu’à l’effacement, des intoxications et des intoxiqué(e)s et du maintien de l’utilisation de 
produits dangereux pendant plusieurs décennies. 
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Luc Multigner, Directeur de l’équipe d’épidémiologie en santé et environnement, IRSET Inserm U1085, 
« Le chlordécone aux Antilles : toxiques et tristes tropiques » 
Luc Multigner, Directeur de Recherche à l’Inserm, dirige l’équipe d’épidémiologie en santé et 
environnement de IRSET InsermU1085. Il coordonne les recherches épidémiologiques portant sur les 
conséquences sanitaires du chlordécone aux Antilles : https://www.irset.org/etudes-destinees-identifier-
les-dangers-et-risques-sanitaires-associes-lexposition-au-chlordecone 
Résumé : En 1999, les populations de la Guadeloupe et de la Martinique découvrirent l’existence d’une 
pollution permanente des milieux naturels de leurs territoires par le chlordécone, un insecticide employé 
dans la culture bananière de 1973 à 1993. Cette pollution, entrainant la contamination de nombreuses 
ressources alimentaires et de l’ensemble de la population, a suscité des questionnements légitimes sur 
ses effets sur la santé. Depuis le début des années 2000, des chercheurs de l’Inserm ont mis en place des 
études épidémiologiques dont les résultats sont venus en appui aux autorités en charge de l’évaluation 
et de la gestion des risques sanitaires.  
 
Stéphane Frioux, Maître de conférences, Université Lyon 2, « Naissance d'une politique française de 
lutte contre la pollution atmosphérique : les années 1950-1960 » 
Stéphane Frioux est maître de conférences en histoire contemporaine à l’université Lyon 2 et chercheur 
au LARHRA (UMR CNRS 5190). Il travaille sur l’histoire urbaine, l’histoire environnementale et l’histoire 
de la santé des mondes occidentaux contemporains.  Sélection de publications récentes : Sous la direction 
de), Une France en transition. Urbanisation, risques environnementaux et horizon écologique dans le 
second XXe siècle, Ceyzérieu, Champ Vallon, 2021 ; (sous la direction de), dossier « Territoires, politique 
et pollutions », Histoire@Politique, n°43, 2021, (https://www.histoire-politique.fr/) ; avec Florian 
Charvolin, Léa Kamoun, François Mélard, Isabelle Roussel, Un air familier. Socio-histoire des pollutions 
atmosphériques (mi XIXe-XXIe siècle), Paris, Presses des Mines, 2015. Plus d’information sur la page 
personnelle http://larhra.ish-lyon.cnrs.fr/membre/9  
Résumé : Au cours des années 1950, une politique française de recherche sur la pollution atmosphérique 
urbaine se met en place. Le smog qui frappe dramatiquement la capitale britannique, Londres, en 
décembre 1952, agit comme un événement déclencheur. Alors que depuis le XIXe siècle, on cherchait à 
prévenir les fumées industrielles trop noires et abondantes, on découvre désormais que le danger est 
invisible, et généralisé en raison des autres sources d’émission que sont le chauffage des particuliers et 
les automobiles. La contribution éclairera les principaux acteurs et enjeux qui orientent les débuts d’une 
politique publique spécifique à la pollution de l’air. Elle se focalisera particulièrement sur les institutions 
de recherche qui vont produire du savoir, jusqu’à la fin des années 1960, sur un problème au cœur de 
l’interaction entre santé et environnement, avant que la pollution de l’air ne soit un problème dévolu 
prioritairement au ministère de l’environnement et à ses ingénieurs. On brossera un paysage non 
seulement des laboratoires et centres parisiens, mais à ambition plus nationale, en repérant les types de 
réseaux de prévention de la pollution atmosphérique mis en place dans plusieurs agglomérations et en 
tenant compte de l’investissement des acteurs économiques et des intérêts énergétiques et industriels 
dans cette affaire. 
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Francelyne Marano, Professeure émérite Université de Paris, « La pollution atmosphérique, de l’alerte 
des chercheurs aux décisions réglementaires » 
Francelyne Marano est professeur émérite de biologie cellulaire et toxicologie à l’Université de Paris. Elle 
est spécialiste de l’étude des mécanismes d’action des polluants atmosphériques (amiante, particules 
Diesel, particules atmosphériques, nanoparticules ). Actuellement, elle est présidente de la commission 
spécialisée sur les risques environnementaux au Haut conseil de la Santé Publique. Voir: 
https://www.researchgate.net/profile/Francelyne-Marano. Ses derniers livres : « Toxique ? Santé et 
Environnement : de l’alerte à la décision » avec Robert Barouki et Denis Zmirou  2015, et « Faut-il avoir 
peur des nanos ? » 2016 aux éditions Buchet-Chastel, « Notre air est-il respirable ? » avec Lise Loumé 
2018 aux éditions Quae. « Les méthodes alternatives en expérimentation animale, pratiques et éthique » 
2020 ed Quae.   
Résumé : Ce sont les différents épisodes aigus de pollution atmosphérique d’origine anthropique pendant 
la première moitié du 20ème siècle, accompagnés d’une augmentation brutale et importante de la 
mortalité, qui ont constitué les premières alertes sur les impacts néfastes des polluants atmosphériques 
sur la santé. Ils ont été suivis par des études épidémiologiques qui ont associé des mesures de plus en 
plus précises des polluants atmosphériques à la morbidité et la mortalité d’origine respiratoire, 
cardiovasculaire puis au cancer. Cependant, ce sont les recherches expérimentales pluridisciplinaires de 
la fin du 20ème siècle qui ont fourni les explications causales nécessaires. Ceci a conduit à une prise de 
conscience internationale et des réglementations de plus en plus contraignantes sur les émissions de 
polluants. 
 
 
13h30 De la santé humaine à la santé animale … 
 
Présidence de session : Bernard Salles, Professeur émérite Université de Toulouse, INRAE 
 
Florence Hachez-Leroy, Maîtresse de conférences, Université d’Artois, IUF, Centre de Recherches 
historiques, « Pour le meilleur comme pour le pire : les additifs alimentaires dans l'alimentation 
mondiale, 19e-20e siècles »  
Florence Hachez-Leroy, membre honoraire junior de l’IUF, est maîtresse de conférences HDR d’histoire 
contemporaine à l’université d’Artois. Ses recherches portent sur l’histoire des entreprises, des matériaux 
et de la consommation, aux niveaux national et international. Elle a publié une histoire des additifs 
alimentaires et de leurs controverses depuis la fin du XVIIIe siècle. Parmi ses publications : Florence 
Hachez-Leroy, Menaces sur l’alimentation, Rennes, Presses universitaires de Rennes et Presses 
universitaires François Rabelais, 2019 ; Florence Hachez-Leroy, « Aluminium in health and food: a gradual 
global approach », European Review of History, 20:2, 2013, p. 217-236 ; Florence Hachez-Leroy, 
L’Aluminium Français. L’invention d’un marché, 1911-1983, Paris, CNRS Editions, 1999.    
Résumé : L’alimentation des populations occidentales à partir du XIXe siècle a vu de profonds 
changements s’opérer dans la conservation des denrées. L’innovation s’est portée sur la mise en œuvre 
de nouveaux matériaux et techniques ainsi que de nouvelles substances chimiques, organiques puis de 
synthèse. La recherche scientifique y a pris progressivement une place centrale, d’abord dans les 
laboratoires publics et ensuite dans les entreprises industrielles. Face à l’augmentation considérable du 
nombre d’additifs alimentaires et à leur emploi dans l’industrie, la toxicologie alimentaire s’est imposée 
afin d’offrir une expertise solide aux régulateurs nationaux et internationaux. 
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Jean-Pierre Williot, Professeur, Sorbonne Université, « La santé entre élevage et alimentation. Enjeux 
économiques et politiques au croisement des milieux scientifiques à la recherche de la sûreté 
alimentaire (fin du XIXe siècle et au début du XXe siècle)  
Jean-Pierre Williot est Professeur d'histoire économique contemporaine à Sorbonne Université. Ses 
champs de recherche portent sur les entreprises, les consommations, les acteurs et processus 
d'innovation. Une partie de ses travaux est dédiée à l'histoire de l'alimentation. Parmi ses publications, 
Mobilités alimentaires. Restaurations et consommations dans l'espace des chemins de fer en France XIXe-
XXIe siècles, Paris, Editions de la Sorbonne, 2021, 281p ; Face aux risques, une histoire de la sûreté 
alimentaire à la sécurité environnementale, (en collaboration avec P.Griset et Y.Bouvier), Paris, Cherche 
Midi, 2020, 207p. ; Nomadic Foods, (Dir. avec I.Bianquis), Lanham New York, Rowman & Littlefield, 2019, 
212p. 
Résumé : Dans le contexte de fraudes alimentaires de plus en plus révélées et de mise en œuvre d'une 
pensée hygiéniste réformatrice, les liens entre la santé et l'alimentation suscitent une mobilisation des 
milieux scientifiques qui s'accentue au tournant de la fin du XIXe siècle et du début du XXe siècle. Elle 
passe par des laboratoires de recherche nouveaux et la création de sociétés scientifiques en liens avec les 
autorités académiques. Les savoirs des vétérinaires, des médecins et des hygiénistes se diffusent à 
l'occasion de congrès internationaux. Les industries alimentaires n'écartent pas ces préoccupations. Au 
total, cette période rend compte de l'émergence d'intérêts croisés qui vont de l'éprouvette à l'assiette. 
 
Claas Kirchhelle, Lecturer, History of Medicine, University College Dublin, Wellcome Trust University 
Award, “The Third Domain - Antimicrobial Resistance, Ecological Risks, and the Difficulties of One Health 
Surveillance (1940-2020)” 
Claas Kirchhelle is a Lecturer at University College Dublin (Wellcome Trust University Award). His research 
focuses on the history of microbial monitoring, infectious disease control, and pharmaceutical research 
and development. His monograph Pyrrhic Progress. The History of Antibiotics in Anglo-American Food 
Production (RUP, 2020) won the Turriano and Joan Thirk Memorial Prizes, is a Choice Outstanding 
Academic title, and was highly commended at the Antibiotic Guardian Awards. He has recently published 
a new monograph (Bearing Witness, 2021) on Ruth Harrison and the history of farm animal welfare 
science and politics with Palgrave Macmillan. A popular science book on typhoid control is forthcoming 
with Scala in December 2021. 
Abstract: Since its adoption by WHO, FAO, and OIE in the early 2000s, One Health has become one of the 
most prominent concepts within Global Health. However, the three domains of One Health have attracted 
uneven levels of attention and investment. While human health has attracted a significant amount of 
resources and attention for animal health is growing, the environmental domain remains comparatively 
neglected. This paper surveys the history of microbial surveillance and antimicrobial resistance in an 
attempt to reconstruct how disciplinary silos, technological limitations, and competing international trade 
and health priorities contributed to the neglect of the Third Domain. 
Bio: 
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15h Lorsque la recherche révèle de nouveaux risques  
 
Présidence de session : Anne Rasmussen, directrice d’études EHESS, directrice du centre Alexandre-
Koyré 
 
Béatrice Touchelay, Professeure, Université de Lille, « Histoire de clusters: la concentration de la 
maladie de Crohn dans le Nord de la France a-t-elle des causes environnementales ? » 
Béatrice Touchelay est professeure d’histoire contemporaine à l’université de Lille depuis 2011, 
spécialiste de l’histoire économique et sociale, plus précisément de l’histoire du chiffre public 
(statistiques) et privé (comptabilité des entreprises) elle a récemment publié: 
Avec Léo Heuguebart, « Inégalités territoriales de santé et finances publiques, l’exemple de la maladie de 
Crohn dans le nord de la France », in Beauvironnet E. et Boudet J-F. (dir.), Les finances publiques 
(re)définies par l’espace, Géographie et Finances publiques, Revue Pyramides, Centre d’études et de 
Recherches en Administration Publique, Bruxelles, 2020. https://journals.openedition.org/pyramides: 
- Fraude, Frontières et Territoires, CHEFF-IGPDE, 2020. https://books.openedition.org/igpde/11108; en 
cours de publication :  Avec Fabien Cardoni, Anne Conchon et Michel Margairaz, Chiffres privés, chiffres 
publics, XVII-XXIe siècle. Entre hybridations et conflits, Rennes : PUR, 2022.  
https://pro.univ-lille.fr/beatrice-touchelay/;https://univ-lille3.academia.edu/BeatriceTouchelay 
Résumé : Le Nord de la France cumule un certain nombre de « tristes records » en matière de santé 
publique. Certaines maladies chroniques comme la maladie de Crohn (MC) y sont plus présentes et 
l’espérance de vie plus faible qu’ailleurs. Conscient du problème les chercheurs et praticiens de la région 
ont créé des registres pour constater et tenter d’expliquer cette concentration. Ainsi le registre EPIMAD 
mis en place par l’équipe du docteur Corinne Gower au CHU de Lille permet de suivre depuis 1988 tous 
les patients atteints de la MC, de définir des clusters et de préciser leurs caractéristiques 
environnementales et sociodémographiques. La contribution des SHS et particulièrement de l’histoire à 
la recherche des causes de la MC consiste à tester l’hypothèse d’une relation forte entre la dégradation 
de l’environnement depuis l’emballement de la croissance industrielle (années 1950) et la dégradation de 
la santé publique constatée vingt ans plus tard.  
 
André Cicolella, Réseau Environnement Santé (RES), « Perturbateurs endocriniens. Transférer les 
connaissances scientifiques dans le débat public. L’expérience du RES » 
André Cicolella est chimiste toxicologue, spécialiste de l’évaluation des risques sanitaires. Ancien 
conseiller scientifique à l’INERIS, enseignant à l’École des affaires internationales à Sciences Po Paris. Il est 
à l’origine de la création de l’Agence Française de Sécurité Sanitaire de l’Environnement. Il est Président 
Fondateur de Sciences Citoyennes en 2002, puis du Réseau Environnement Santé en 2009 
(http://www.reseau-environnement-sante.fr). Parmi ses publications : Toxique planète. Le scandale 
invisible des maladies chroniques. Editions du Seuil 2013. Edition poche Février 2017 ; Cancer du sein : en 
finir avec l’épidémie. Les Petits Matins, Octobre 2016 : Perturbateurs endocriniens et santé de l'enfant. 
Cahiers de la Puéricultrice. Février 2021, n° 344 
Résumé : En santé environnementale, la production de connaissance doit par principe déboucher sur une 
politique publique visant à réduire, voire supprimer dans la mesure du possible, les facteurs de risque 
identifiés s’il s’agit d’un impact négatif ou, à l’inverse, s’il s’agit d’un impact positif, se traduire en 
promotion de ces facteurs. Le temps nécessaire pour considérer la connaissance scientifique comme 
validée devrait donc être réduit au maximum pour permettre le transfert de celle-ci à la société. Dans les 
faits, les exemples sont nombreux, de l’amiante aux perturbateurs endocriniens, qui montrent au 
contraire que ce temps de transfert peut atteindre plusieurs dizaines d’années. Cette période de non 
décision peut induire des impacts sanitaires considérables qui auraient pu être évités. Le processus de 
transfert doit donc être particulièrement protégé et ne peut pas être laissé à l’initiative individuelle des 
chercheurs. Plus largement, en amont, l’enjeu de la production de connaissance et de sa dissémination 
doit faire l’objet d’une politique clairement identifiée de santé environnementale pour faire de celle-ci un 
pilier du système de santé, complémentaire du système de soin. Cela implique des changements 
institutionnels majeurs. Les exemples des éthers de glycol, du bisphénol et des phtalates seront présentés. 
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Ana Soto, Professor, Tufts University School of Medicine, Immunology, Boston, Centre Cavaillès, ENS 
Paris, “Endocrine Disruptors: from theoretical and experimental biology to a public and environmental 
health policy” 
Background: Dr. Theo Colborn and her collaborators’ survey on the state of the environment in the Great 
Lakes area revealed a plethora of adverse health outcomes involving hormones (thyroid function, 
abnormal gonadal development and hermaphroditism). She wondered whether these devastating health 
effects were the consequence of the lowering levels of estrogenic chemicals following the introduction of 
regulations by the EPA in the 1970s. If this was the case, there was nothing else to do but wait for a further 
lowering of these levels. Instead, our accidental discovery of estrogens in plastics and detergents at that 
time revealed that there were xenoestrogens in the environment that were yet to be regulated.  
The Wingspread Declaration: In 1991 Dr. Colborn brought together a group of scientists to discuss the 
state of the environment in the Great Lakes area. They unanimously asserted that, “Many compounds 
introduced into the environment by human activity are capable of disrupting the endocrine system of 
animals, including fish, wildlife, and humans. Endocrine disruption can be profound because of the crucial 
role hormones play in controlling development.” We will address the scientific bases that led to the 
concept of “endocrine disruption”, the development of this field and the ongoing theoretical work on this 
subject. Additionally, we will briefly cover the role of industry and certain regulators on the creation of 
doubt and ignorance that hinder regulatory action.  
Conclusions: Sufficient data have been gathered on the deleterious effects of endocrine disruptors to 
warrant immediate action to decrease human exposure to these agents by means of a well-thought out 
and enforceable public health policy. To speed up this process we propose to foster theoretical work 
leading to the identification of fundamental principles both for the sake of finding accurate explanations 
of phenomena, and to perform regulatory science, informed by a proper theoretical framework. We 
expect that endocrinologists now armed with rigorous principles and a clear understanding of when 
“enough is enough “could help to overcome the delaying tactics aiming to derail the EC strategy 
 
 
 
16h30 Conférence de clôture  
 
Robert Barouki, Professeur Université de Paris, directeur de l’unité Inserm/Université de Paris T3S-
1124,  “A 2030 Perspective of Environment Climate and Health: a Reverse History” 
Robert Barouki est PUPH, Directeur de l’unité Inserm 1124 à l’Université de Paris et chef de Service de 
Biochimie Métabolomique et Protéomique, Hôpital Necker Enfants Malades. Il a consacré ses travaux de 
recherche récents à l’étude des mécanismes de toxicité des polluants de l’environnement comme la 
dioxine, les pesticides et les perturbateurs endocriniens et les effets de mélanges de toxiques. Robert 
Barouki s’intéresse au concept d’exposome et aux approches multidisciplinaires et intégrées dans le 
domaine environnement/santé et dans le domaine des maladies métaboliques. Il coordonne ou participe 
à plusieurs programmes européens. Dans une perspective plus générale, il s’intéresse de près à la 
communication de concepts et de données scientifiques au grand public. Il est le lauréat OPECST-Inserm 
2018. 
Il a publié  avec Francelyne Marano et Denis Zmirou-Navier  Toxique ? Santé et environnement : de l'alerte 
à la décision, Buchet/Chastel, 2015. Vient d’être publié agenda de recherche européen HERA, Health 
Environment Research Agenda for Europe, https://www.heraresearcheu.eu/hera-2030-agenda   
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Des sources pour l’histoire de la santé environnementale  
 
Les fonds d’archives de l’INH et de l’Inserm  

 
Le service des Archives de l’Inserm a pour 

mission de mener la politique d’archivage de 
l’établissement, documents et données 
historiques. Le service collecte, classe, 
conserve, valorise les archives issues de 
l’administration et des laboratoires de 
recherche et les communique, contribuant 
ainsi à la mise en valeur de l’établissement. 
Les fonds historiques sont déposés aux 
Archives nationales ou aux archives 
départementales.  

Accès aux fonds d’archives : l’Inserm, 
étant un établissement public, ses archives 
sont de fait des archives publiques, et sont 
soumises aux dispositions du Code du patrimoine, révisé par la loi 2008-696 du 15 juillet 2008. Les 
documents et les données d’archives publiques sont librement communicables à l’exception de ceux 
portant une information dont la nature entraîne de manière sélective un délai de communication 
supérieure. Les archives sont alors soumises à procédure de dérogation.  

Les fonds : Les fonds collectés sont issus de l’administration, des laboratoires et des chercheurs de 
l’Inserm. Dans les fonds de nature administrative, on peut trouver, par exemple, la collection complète 
des rapports d’activité de l’ensemble des unités de recherche de l’Inserm et ce, depuis leur création au 
début des années 1960, ou bien encore les papiers des instances scientifiques et du conseil 
d’administration de l’INH et de l’Inserm ainsi que les archives liées aux financements de la recherche. 
Dans les fonds scientifiques, l’on trouve, par exemple, l’ensemble des monographies de l’INH (1941-1965) 
et les nombreux ouvrages édités par l’Inserm. Sont également conservées les archives des expertises 
collectives, créées dans l’objectif de répondre aux besoins des pouvoirs publics institutionnels et 
décideurs. Il est aussi possible d’accéder aux archives de certaines unités de recherche. Les archives de 
certains chercheurs sont aussi ouvertes.  

Les fonds de l’Inserm regorgent de papiers intéressant l’histoire de la santé environnementale, citons à 
titre d’exemple les papiers de Francis Derriennic, chercheur à l’Inserm principalement au sein de l’unité 
170 « Recherches épidémiologiques et statistiques sur l’environnement et la santé », 1976-2006 ; les 
archives de GIS prions, programme de recherche sur les Encéphalopathies subaigües spongiformes 
transmissibles (ESST) et les prions, 1973-2000 ; les papiers relatifs  Expertises collectives « amiante « et 
fibres de substitution », Service Commun 15 de l’Inserm , 1982-1999. 

Vous pouvez prendre connaissance de ces fonds et accéder à tous les inventaires sur le blog du service 
des Archives de l’Inserm qui met à disposition des chercheurs des instruments de recherche : 
https://inserm.hypotheses.org/du-carnet-de-recherche. 

Le service des archives de l’Inserm 
Responsable : Hélène Chambefort : helene.chambefort@inserm.fr 
Service des archives de l’Inserm Heron Building, 66 avenue du Maine, 75014 Paris 
Adresse du service : archives.disc@inserm.fr 
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La BIU Santé, ressource pour l’environnement sous l’angle de la santé humaine 

 
L’hygiène publique face à l’insalubrité au début du 19e siècle : représentation d’un établissement d'équarrissage de la voirie de 
Montfaucon, à Paris (près des Buttes-Chaumont), dans Recherches et considérations sur l’enlèvement et l’emploi des chevaux 

morts. Paris: Bachelier, 1827. (Université de Paris. BIU Santé médecine, cote 21304) 
 

Au sein d’Université de Paris, la BIU Santé médecine (12 rue de l’École de médecine) et la BIU Santé 
pharmacie (4 avenue de l’Observatoire) sont les héritières des bibliothèques des Facultés de médecine et 
de pharmacie de Paris. Elles constituent le pôle de référence national de toutes les disciplines de santé. 
La profondeur séculaire de leurs collections couvre l’histoire de la santé en Occident. Des domaines 
essentiels pour les questions de santé et d’environnement y sont présents depuis leur origine: toxicologie, 
hygiène publique, police sanitaire, médecine du travail, pharmacovigilance… 

Avec près de 20000 titres, la collection de périodiques est exceptionnelle, en particulier pour le 19e  et le 
début du 20e siècles. Les Annales d'hygiène publique et de médecine légale (1829-1922) ou la Revue 
d'hygiène et de police sanitaire (1879-1921) sont des sources inépuisables  sur toutes les formes 
d’insalubrité et sur les moyens envisagés pour y remédier. Ainsi sur les effrayantes intoxications par le 
plomb, elles offrent des dizaines d’articles. On pourrait exploiter davantage la forêt des publications 
mineures, comme celles des comités d’hygiène et de salubrité locaux. Toutes les thèses de Paris sont 
présentes, ainsi que les thèses de province du 21e siècle et des dix années courantes. Ce corpus de 300 
000 documents donne au long cours un aperçu sur les sujets qui ont intéressé le corps médical. Par 
exemple, des dizaines de thèses ont été soutenues sur l’amiante depuis les années 1950. Mais on en 
trouve aussi de bien moins attendues, comme ces thèses sur les empoisonnements par les gâteaux à la 
crème, témoignages parmi d’autres de l’emprise de l’hygiène publique. Depuis 2000, la BIU Santé 
construit une bibliothèque numérique patrimoniale, Medica. On y  trouve notamment les grandes revues 
d’hygiène publique, certaines des principales revues généralistes en médecine, et tous les dictionnaires 
de médecine et de pharmacie. Medica, c’est aussi une banque de 270 000 images et portraits, et une base 
biographique de 65 000 fiches. 

Ressources et informations en ligne: 
• https://www.biusante.parisdescartes.fr/histoire 
• https://u-paris.fr/bibliotheques/biu-sante-medecine/ 
• https://u-paris.fr/bibliotheques/biu-sante-pharmacie/ 






